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LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE

Les servitudes d’utilité publique font partie des éléments à communiquer à la collectivité au titre des dispositions
législatives et réglementaires applicables au territoire.

Elles  sont  inscrites  dans  une  liste  dressée  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  selon  quatre  grandes  catégories
mentionnées en annexe articles R.126-1 et suivants du code de l'urbanisme :

- servitudes relatives à la conservation du patrimoine (naturel, culturel),
-  servitudes  relatives  à  l'utilisation  de  certaines  ressources  et  équipements  (énergie,  mines,  carrières,
canalisations, communications, télécommunications),
- servitudes relatives à la défense nationale,
- servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique.

Lors de l’élaboration ou de la révision du PLU, il convient de connaître les servitudes en vigueur sur le territoire
de la commune afin de prévoir un parti d’aménagement qui leur soit compatible et de ne pas fixer dans le PLU,
des dispositions contradictoires avec les restrictions des servitudes.

Conformément à l’article L.126-1 du code de l’urbanisme, les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation
du sol doivent figurer en annexe du plan local d’urbanisme pour être opposables aux autorisations d’occupation
du sol. 
Leur mise à jour est opérée par voie d’arrêté municipal, suivant la procédure prévue à l’article R 123-22 du code de
l’urbanisme.

Après l’expiration d’un délai d’un an à compter, soit de l’approbation du plan, soit, s’il s’agit d’une servitude
nouvelle,  de  son  institution,  seules  les  servitudes  annexées  au  PLU  peuvent  être  opposées  aux  demandes
d’autorisation d’occupation du sol.

Dans le cas où le plan a été approuvé ou si la servitude a été instituée avant la publication du décret établissant ou
complétant la liste visée à l’alinéa premier, le délai d’un an court à compter de cette publication » (article L.126-1
du code de l’urbanisme).

Les servitudes d’utilité publique affectant le territoire de PLEUDANIEL sont inscrites sur la liste figurant en
page suivante. 

Cette  liste  est  accompagnée,  pour chacune des  servitudes instituées  sur  le  territoire,  d’une fiche explicative
précisant  notamment  les  effets  de  la  servitude  (prérogatives  de  la  puissance  publique  et  limitations
administratives au droit de propriété).
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COMMUNE DE PLEUDANIEL

Servitudes affectant le territoire communal

date : Avril 2015

SERVITUDES FIGURÉES AU PLAN

AC1 Servitudes de protection des monuments historiques :

Elles concernent :

 le  moulin à  marée de Traou Meur  :  la  totalité  avec  les  mécanismes  subsistants,  la  digue et  ses
aménagements
Classement Monuments Historiques du 30 avril 1991

 l'église : clocher
Inventaire Monuments Historiques du 26 décembre 1927

AC2 Servitudes de protection des sites et monuments naturels :

Elles intéressent :

 la chapelle du Goz-Illis, son clos boisé et la fontaine voisine, parcelles n°  661 à 663, section B du
cadastre
Site inscrit du 24 décembre 1943

 la rive gauche de l’estuaire du  Trieux depuis l’intersection de la limite communale  Lézardrieux –
Pleudaniel et du domaine public maritime (Trieux), la limite communale de Pleudaniel – Lézardrieux
et la RN 787
Site inscrit du 25 février 1974

I4 Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques :

Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient :

• aux travaux déclarés d’utilité publique,
• aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier

de  l’Etat,  des  départements,  des  communes  ou  syndicats  de  communes  et  non déclarées  d’utilité
publique.

Ces servitudes affectent les trois réseaux suivants :

• réseau basse tension (BTs ou BTa),
• réseau de distribution publique HTA,
• et réseau d’alimentation générale HTB (≥ 63 000 volts), lequel comporte également :

– la ligne HTB 63 KV Trégueux – Lannion (par Plourhan – Paimpol – Rospez – Ploubezre),
– la ligne HTB 63 KV Paimpol – Z. Guézennec.



PT1 Servitudes  relatives  aux  transmissions  radio-électriques  concernant  la  protection  des
centres de réception contre les perturbations électromagnétiques :

Il s’agit du centre radioélectrique (CCT n° 22.26.007) situé au lieu-dit Kerpuns sur le territoire
de  la  commune  de  Pleumeur-Gautier,  classé  en  1ère catégorie  par  arrêté  du  7 avril 1982  et
protégé par le décret du 22 mars 1985. Il est délimité par une zone de protection d’un rayon de
2 000 m.

PT2 Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les
obstacles des centres d’émission et de réception exploités par l’Etat :

Il s’agit :

 du centre radioélectrique (CCT n° 22.26.007) situé au lieu-dit Kerpuns sur le territoire
de la commune de Pleumeur-Gautier, classé en 1ère catégorie par arrêté du 7 avril 1982 et
protégé  par  le  décret  du  19 février 1985.  Il  est  protégé  par  une  zone  secondaire  de
dégagement d’un rayon de 2 000 m.

 de la liaison hertzienne Pleumeur-Gautier (Kerpuns) à Ploézal-Runan (Launay) protégée
par le décret du 19 février 1985.

 de la 1iaison hertzienne Paimpol – Penvénan protégée par décret du 22 juillet 1987.

 de la liaison hertzienne Lannion – Paimpol, protégée par décret du 5 septembre 2003,
gérée par l'établissement du service d'infrastructure de la défense (ESID) de Brest.

Il est à noter  que les servitudes de protection contre les obstacles au voisinage du faisceau
hertzien Paimpol – Tréguier établies par décret du 8 juillet 1982, ont été abrogées par décret du
24 février 1992.

SERVITUDES NON FIGURÉES AU PLAN

PT3 Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques :

La commune est traversée par le câble de télécommunications n° 1271 du réseau régional.

T7 Servitudes aéronautiques établies à l’extérieur des zones de dégagement des aérodromes :

Applicables  sur  tout  le  territoire  national,  elles  concernent  l’établissement  de  certaines
installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation
aérienne.
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AC1 Servitudes de protection des monuments historiques

Pour mémoire, la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques est abrogée  par
ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004 relative à la partie législative du code du patrimoine 

les dispositions du code du patrimoine s’appliquent désormais en lieu et place de celles de la loi du
31/12/1913

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite ENE  a modifié le
régime concernant la publicité, les enseignes et les pré- enseignes

Code de l’Urbanisme

Mesures de classement 
Code du patrimoine

articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à R 621-52, R
621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Mesures d’inscription
Code du patrimoine

articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53 à R 621-68,
R 621-69 à R.621-91 et R 621-97

 Adossement à un classement et  périmètres de protection (500m, PPA et PPM)

Code du patrimoine 
articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96

Procédure

 Monuments historiques classés :

Sont susceptibles d’être classés :

― les immeubles par nature qui dans leur totalité ou partie, présentent pour l’histoire ou l’art un intérêt
public,

― les  immeubles  renfermant  des  stations  ou  gisements  préhistoriques  ou  encore  monuments
mégalithiques,

― d’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble
classé ou proposé au classement.

L’initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture.
La demande de classement peut être présentée par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y
ayant intérêt.  Cette demande est ensuite adressée au Préfet de région qui prend l’avis de la commission
régionale du patrimoine historique, archéologique, et ethnologique.
Elle  est  adressée  au  ministre  chargé  de  la  culture  lorsque  l’immeuble  est  déjà  inscrit  à  l’inventaire
supplémentaire des Monuments Historiques.
Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission supérieure
des Monuments Historiques.

Porter à Connaissance ETAT– commune de PLEUDANIEL – page 81



A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d’Etat, après avis
de la commission supérieure des monuments historiques.

 Monuments historiques inscrits à l’Inventaire supplémentaire

Sont susceptibles d’être portés sur cet inventaire :

Les immeubles bâtis ou parties d’immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une demande de classement
immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre désirable la préservation.

L’initiative de l’inscription appartient au préfet de région. La demande d’inscription peut aussi être présentée
par le propriétaire ou toute personne physique ou morale y ayant intérêt.
L’inscription  est  réalisée  par  le  préfet  de  région  après  avis  de  la  commission  régionale  du  patrimoine
historique, archéologique, et ethnologique.
Le consentement du propriétaire n’est pas requis.

Effets de la servitude

Prérogatives de la puissance publique

Le ministre chargé des affaires culturelles a la possibilité :

• de faire exécuter par les soins de l’administration et aux frais de l’Etat (avec le concours éventuel des
intéressés),  les  travaux  de  réparation  ou  d’entretien  jugés  indispensables  à  la  conservation  des
monuments classés.

• de faire exécuter d’office par son administration les travaux de réparation ou d’entretien faute desquels
la conservation serait gravement compromise (travaux non effectués par le propriétaire après mise en
demeure).
La participation de l’Etat ne pourra être inférieure à 50 pour cent du coût des travaux.

• de poursuivre l’expropriation, au nom de l’Etat, d’un immeuble classé ou en instance de classement en
raison de l’intérêt public de l’édifice du point de vue de l’art ou de l’histoire (idem pour les communes
et départements).

 Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques

Le ministre chargé des affaires culturelles a la possibilité d’ordonner qu’il  soit sursis à des travaux qui
conduiraient au morcellement ou au dépeçage de l’édifice dans le seul but de vendre des matériaux détachés.

Principales obligations de faire imposées aux propriétaires

 Classement

Tout propriétaire doit demander l’accord du ministre chargé des monuments historiques avant d’entreprendre
tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de procéder à tout déplacement ou destruction
de l’immeuble.

Les travaux exécutés seront réalisés sous la surveillance du service des monuments historiques (les travaux à
réaliser sur ces immeubles sont exemptés du permis de construire).
Il  est  fait  obligation  au  propriétaire,  après  mise  en  demeure,  d’exécuter  les  travaux  d’entretien,  ou  de
réparation faute desquels la conservation d’un immeuble classé serait gravement compromise.

Une autorisation spéciale doit être accordée par le ministre chargé des monuments historiques pour adosser
une construction neuve à un immeuble classé (accord express de ce ministre en cas d’obtention d’un PC et
aucun permis tacite).

 Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques

Il  est  fait  obligation  à  tout  propriétaire  d’avertir  le  directeur  des  affaires  culturelles  quatre  mois  avant
d’entreprendre  les  travaux  modifiant  l’immeuble  dans  sa  partie  d’immeuble  inscrit.  Ces  travaux  sont
obligatoirement soumis au PC s’ils rentrent dans son champ d’application.
Le ministre ne peut interdire les travaux qu’en engageant la procédure de classement dans un délai de 4
mois.
Obligation d’obtenir un permis de démolir en cas de démolition partielle ou totale d’un immeuble inscrit.
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 Abords des monuments historiques classés ou inscrits

Il est fait obligation au propriétaire de tels immeubles de solliciter l’accord du préfet préalablement à tous
travaux de  construction  nouvelle,  de  transformation et  de  modification  de  nature  à  affecter  l’aspect  de
l’immeuble : ex :ravalement, peinture, réfection de toits et façades…

En cas de travaux soumis au PC, celui-ci ne peut être délivré qu’après accord de l’architecte des bâtiments
de France.

Limitations au droit d’utiliser le sol

Il  est  fait  interdiction  de  toute  publicité  sur  les  immeubles  classés  ou  inscrits,  ainsi  que  dans les  zones  de
protection délimitées  autour  de  Monuments  Historiques classés,  dans le  champ de  visibilité  des  immeubles
classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci.
L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7 de la loi du
29 décembre 1979.

Il  est  fait  interdiction  d’installer  des  campings,  sauf  autorisation  préfectorale,  à  moins de  500  mètres  d’un
monument classé ou inscrit.

Le camping et le stationnement des caravanes pratiqués isolément, ainsi que l’installation de terrains de camping
à  l’intérieur  des  zones  de  protection  autour  d’un  monument  historique  classé,  inscrit  ou  en  instance  de
classement, sont interdits.
Une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après avis de l’architecte des bâtiments de France.
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AC2 Servitudes de protection des sites et monuments naturelsAC2 Servitudes de protection des sites et monuments naturels

Zones de protection créées en application des articles L. 341-1 à L. 341-15 du Code de
l’Environnement 

(loi du 2 mai 1930 abrogée par ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie
Législative du code de l'environnement)

Procédure

 Inscription sur l’inventaire des sites

Sont susceptibles d’être inscrits sur cet inventaire les monuments naturels et les sites qui ne présentent pas un
intérêt  exceptionnel,  mais  dont  l’évolution  doit  être  rigoureusement  suivie  sur  le  plan  paysager,  non
seulement du point de vue de la qualité de l’architecture, mais aussi de nombreux autres composants du
paysage.

L’autorité administrative a donc le pouvoir d’inscrire sur l’inventaire des sites, non seulement les terrains
présentant  en  eux-mêmes  un  intérêt  général  du  point  de  vue  historique,  légendaire,  scientifique  ou
pittoresque, mais aussi dans la mesure où la qualité du site le justifie, les parcelles qui contribuent à la
sauvegarde de ces sites.

Cette procédure peut ouvrir à un classement ultérieur.

L’inscription est prononcée par arrêté du ministre dans les attributions duquel le site se trouve placé, sur
proposition ou après avis de la commission départementale des sites.

Le consentement des propriétaires n’est pas demandé.

 Classement du site

Principe d’une politique rigoureuse de conservation des sites.

Certains  sites  sont  susceptibles  d’être  classés,  dont  l’intérêt  paysager  exceptionnel,  fait  mériter  d’être
distingués et intégralement protégés, mais aussi certains sites présentant un caractère remarquable, qu’il soit
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque peuvent être classés telle que le justifie une
politique rigoureuse de conservation.

L’initiative  du  classement  peut  émaner  de  la  commission  départementale  des  sites.  Ce  classement  est
prononcé après enquête administrative dirigée par le préfet et après avis de la commission départementale
des sites.

Si  les  propriétaires  ont  donné  leur  consentement,  le  classement  est  prononcé  par  arrêté  du  ministre
compétent (classement amiable) sans que l’avis de la CDS ne soit obligatoire.

Si le consentement de tous les propriétaires n’est pas acquis, le classement est prononcé après avis de la
commission supérieure des sites, par décret en Conseil d’État (classement d’office).

 Zones de protection

La loi du 2 mai 1930 avait prévu l’établissement d’une zone de protection autour de monuments classés ou
des sites classés ou inscrits, lorsque la protection concernait des paysages très étendus.

La loi du 7 janvier 1983 a abrogé les articles de la loi de 1930 relatifs à cette zone de protection.
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Toutefois, les zones de protection créées en application de la loi de 1930 continuent de produire leurs effets
jusqu’à leur  suppression ou leur  remplacement  par  des  zones de protection du patrimoine architectural,
urbain et paysager (ZPPAUP).

Effets de la servitude

Prérogatives exercées par la puissance publique

 Inscription sur l’inventaire des sites

Si le propriétaire procède à des travaux autres que l’exploitation courante ou l’entretien normal, sans en
avoir avisé le maire 4 mois à l’avance, l’interruption des travaux peut être ordonnée, soit sur réquisition du
ministère public agissant à la requête du maire, soit par le juge d’instruction saisi des poursuites ou par le
tribunal compétent.

 Classement du site et instance de classement

Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de classement, sans instruction
préalable (mesure conservatoire applicable sans délai, dès notification au préfet et au propriétaire).

L’instance de classement vaut pendant une année et emporte tous les effets du classement.

Obligations de faire imposées au propriétaire

 Inscription sur l’Inventaire des sites

Le propriétaire doit aviser le préfet quatre mois à l’avance de son intention d’entreprendre des travaux autres
que  ceux  d’exploitation  courante  ou  d’entretien  normal.  A  expiration  de  ce  délai,  le  silence  de
l’administration veut acceptation.

En cas de travaux soumis au permis de construire, la demande de PC tient lieu de la déclaration préalable
prévue à l’article 4 de la loi du 2 mai 1930.

Le permis de construire est délivré après avis de l’architecte des bâtiments de France.

 Classement du site et instance de classement

Le propriétaire a l’obligation d’obtenir une autorisation avant l’exécution de tous les travaux susceptibles de
détruire ou de modifier l’état ou l’aspect des lieux.
Cette disposition concerne notamment :

 La construction (interdiction de bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des immeubles),
 La transformation, la démolition d’immeubles,
 L’ouverture  de  carrières,  la  transformation  des  lignes  aériennes  de  distribution  électrique  ou

téléphonique…

Cette autorisation spéciale est délivrée soit :

 Par le préfet pour les ouvrages mentionnés à l’article L.421-1 du code de l’urbanisme (à l’exception
de ceux visés au 2 de cet article, pour les constructions et travaux ou ouvrages exemptés du PC
(articles  R.422-1  et  R.422-2 du code de  l’urbanisme),  pour  l’édification ou la  modification des
clôtures.

 2 Par le ministre chargé des sites dans tous les autres cas, ainsi que lorsque ce ministre a décidé d’évoquer
le dossier.

La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être consultées
préalablement à la décision ministérielle.

Le permis de construire étant subordonné à un accord express, le pétitionnaire ne pourra bénéficier d’un
permis tacite.
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 Zone de protection d’un site

C’est le décret de protection qui détermine les servitudes imposées au fonds.

En cas de travaux soumis au permis de construire, le dit permis ne pourra être délivré qu’après l’accord
express  du  ministre  chargé  des  sites  (ou  de  l’autorité  mentionnée  dans  le  décret  instituant  la  zone  de
protection).
Le permis tacite n’est pas possible.

Pour les travaux soumis au régime de la déclaration préalable, le service instructeur consulte l’architecte des
Bâtiments de France.

Limitations au droit d’utiliser les sols

 Inscription sur l’Inventaire des sites

Sauf dérogation, il est fait interdiction de toute publicité dans les sites inscrits à l’inventaire et dans les zones
de protection délimitées autour d’eux.

L’installation des enseignes est soumise à autorisation.

L’établissement de campings y est aussi interdite sauf autorisation préfectorale, de même pour la création de
terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes.

 Classement du site et instance de classement

La publicité est interdite sur les monuments naturels et dans les sites classés.
L’installation des enseignes est soumise à autorisation dans ces mêmes zones.

Il est fait interdiction à quiconque d’acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l’aspect des lieux.
Toute servitude conventionnelle est interdite sauf autorisation du ministre compétent.

L’établissement de campings y est aussi interdite sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la
commission départementale et supérieure des sites, de même pour la création de terrains aménagés en vue du
stationnement des caravanes.

 Zone de protection d’un site

Le propriétaire des parcelles situées dans ces zones a obligation de se soumettre aux servitudes particulières
à chaque secteur déterminé par le décret d’institution et relatives aux servitudes :

De hauteur, à l’interdiction de bâtir, à l’aspect esthétique des constructions…

Toute  publicité  est  interdite,  sauf  dérogation  (loi  du  29  décembre  1979)  dans  les  zones  de  protection
délimitées autour d’un site classé.

Il est fait généralement interdiction d’établir des campings et terrains aménagés pour le stationnement des
caravanes.
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I4I4

I4 Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques

Articles L321-1 et suivants et L323-3 et suivants du Code de l’énergie

Procédure

Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient :

― aux travaux déclarés d’utilité publique,
― aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de

l’Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes.

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes est prononcée :

Soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en cas de désaccord par le
ministre chargé de l’électricité (électricité tension inférieure à 225 kV).

A défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet une requête pour faire appliquer les servitudes.
Le préfet  prescrit  une enquête  publique.  A l’issue de cette  procédure,  l’ensemble  du dossier  et  résultats  de
l’enquête est transmis au préfet qui institue par arrêté les servitudes.

Une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire pour la reconnaissance des servitudes
en question. Elle remplace les formalités ci-dessus et produit les mêmes effets que l’arrêté préfectoral.

Les indemnisations sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l’exercice des servitudes et par
le maître d’ouvrage.
Détermination, à défaut d’accord amiable, est fixée par le juge de l’expropriation.

Prérogatives exercées par la puissance publique :

Le bénéficiaire de la servitude a le droit :

 d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à l’extérieur des
murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments (accessibles par
l’extérieur : servitude d’ancrage),

 de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés, sous les mêmes conditions que ci-
dessus (propriétés closes ou non :servitude de surplomb),

 d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs aériens, sur des
terrains bâtis ou non qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures (servitude d’implantation),

 de couper les arbres et les branches se trouvant à proximité des conducteurs aériens d’électricité, qui
gênent ou pourraient gêner par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des
avaries aux ouvrages.

Limitations au droit d’utiliser le sol

Il est fait obligation au propriétaire de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise exploitante
pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations.

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes
d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir.
Ils doivent néanmoins préalablement un mois avant d’entreprendre ces travaux prévenir par lettre recommandée
l’entreprise exploitante.
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PT1PT1

PT1 Servitudes  de  protection  des  centres  de  réception  radioélectriques  contre  les
perturbations électromagnétiques

- Articles L. 57 à L. 62-1 du code des postes et des communications électroniques,
- Article L. 5113-1 du code de la défense,

- Articles R. 27 à R. 39 du code des postes et des communications électroniques,
- Arrêté du 21 août 1953 modifié relatif à l'établissement de la liste et des caractéristiques du matériel électrique

dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à autorisation préalable dans les
zones de garde radioélectrique.

Procédure

Afin d’assurer  le fonctionnement des réceptions radioélectriques effectuées dans les centres de toute nature,
exploités  ou  contrôlés  par  les  différents  départements  ministériels,  il  est  institué  certaines  servitudes  et
obligations pour la protection des réceptions radioélectriques.

Les zones de protection s’établissent ainsi :

 autour des centres de réception de troisième catégorie, s’étendant sur une distance maximale de 200
mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone,

 autour des centres de réception de deuxième catégorie, s’étendant sur une distance maximale de 1 500
mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone,

 autour des centres de réception de première catégorie, s’étendant sur une distance maximale de 3 000
mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone.

La zone de garde radioélectrique

Elle est instituée à l’intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première catégorie s’étendant
sur une distance de 5 000 mètres et 1 000 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone, où
les servitudes sont plus lourdes que dans les zones de protection.

Obligations de faire imposées au propriétaire

Tout propriétaire ou usager d’une installation électrique, située en un point quelconque du territoire, même hors
des  zones  de  servitudes  et  produisant  ou  propageant  des  perturbations  gênant  l’exploitation  d’un centre  de
réception radioélectrique public ou privé, doit se conformer aux dispositions qui lui seront indiquées, en vue de
faire cesser le trouble, par le ministre dont les services exploitent ou contrôlent le centre  ; il doit notamment se
prêter aux investigations autorisées par un arrêté préfectoral, réaliser les modifications prescrites et maintenir les
installations en bon état de fonctionnement.

Les abords des centres exploités par les opérateurs autorisés peuvent être frappés de servitudes destinées à éviter
les perturbations électromagnétiques.

Un plan de protection détermine les zones de servitude et définit ces servitudes.

Les  servitudes  comportent  l’interdiction  de  mettre  en  service  ou  d’utiliser  des  équipements  installés
postérieurement au centre protégé, susceptibles de perturber les réceptions radioélectriques.
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PT2PT2

PT2 Servitudes de protection des  centres  radioélectriques d'émission et de réception
contre les obstacles

Articles L. 54 à L. 56-1 du code des postes et des communications électroniques;
Article L. 5113-1 du code de la défense;

Articles R. 21 à R. 26 et R.39 du code des postes et des communications électroniques
.

Afin d'empêcher que des obstacles ne perturbent la propagation des ondes radioélectriques émises ou reçues par
les  centres  de  toute nature  exploités  ou contrôlés  par  les  différents  départements ministériels,  il  est  institué
certaines servitudes pour la protection des télécommunications radioélectriques.

Les effets de la servitude :

Les propriétés voisines des stations radioélectriques peuvent être frappées de servitudes destinées à assurer une
bonne propagation des ondes.

Un  plan  de  protection  contre  les  perturbations  radioélectriques  définit  pour  chaque  station  les  servitudes
radioélectriques et détermine les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes.

Limitations au droit de construire et obligations pour les propriétaires

Les servitudes comportent l’obligation de tenir le terrain, les plantations et les superstructures à un niveau au plus
égal à celui prévu par le plan de protection mentionné ci-dessus et l’interdiction de construire et de faire des
installations quelconques au-dessus de ce niveau.
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PT3PT3

PT3 Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques
concernant l’établissement et le fonctionnement

Articles L. 45-9, L. 48 et R. 20-55 à R. 20-62 du code des postes et des communications électroniques

Procédure

Le  tracé  de  la  ligne  est  arrêté  par  décision  préfectorale,  qui  autorise  toutes  les  opérations  comportant
l’établissement, l’entretien et la surveillance de la ligne.

Toutefois, cette décision n’intervient qu’après l’échec des négociations (conventions amiables).

Effets de la servitude

Prérogatives de la puissance publique

Droit pour l’administration d’établir des supports à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique,
sur  les  toits  et  terrasses  des bâtiments si  l’on peut  y accéder de l’extérieur,  dans les parties  communes des
propriétés bâties à usage collectif.

Limitations au droit d’utiliser le sol

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l’administration.

Droit pour les propriétaires d’entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture
sous condition de prévenir France Télécom.
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T7T7

T7 Servitudes  aéronautiques  à  l’extérieur des  zones  de  dégagement  concernant  les
installations particulières

Code des Transports : article l'article L. 6351-1

Procédure

A l’extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement, l’établissement de certaines installations qui, en
raison de leur hauteur, pourraient constituer des obstacles à la navigation aérienne est soumis à une autorisation
spéciale du ministre chargé de l’aviation civile et du ministre chargé des armées.

L’arrêté du 25 juillet 1990 détermine les installations concernées.

• hauteur > 100 mètres  en agglomération ;
• hauteur >  50 mètres hors agglomération.

La  circulaire  du  25  juillet  1990  fixe  les  dispositions  relatives  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande
d’autorisation de ces installations.

Cette servitude est applicable sur tout le territoire national.

Obligations pour les propriétaires

Il est fait obligation au propriétaire d’une installation existante constituant un danger pour la navigation aérienne
de procéder, sur injonction de l’administration, à sa modification ou sa suppression.

Limitations au droit d’utiliser le sol

La création de certaines installations (déterminées par arrêtés ministériels) est interdite lorsqu’en raison de
leur  hauteur,  elles  sont  susceptibles  de  nuire  à  la  navigation  aérienne et  cela  en  dehors  des  zones  de
dégagement.
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LE SMITRED
OUEST D'ARMOR :
PRESENTATION

Le Syndicat Mixte pour le Tri, le Recyclage et l’Elimination 
des Déchets (SMITRED) regroupe : 
9 communautés de communes

Lannion Trégor Communauté
Communauté de Communes du Haut-Trégor
Communauté de Communes de la Presqu’île de Lézardrieux
Communauté de Communes de Paimpol-Goëlo
Pontrieux Communauté
Guingamp Communauté
Communauté de Communes de Bourbriac
Communauté de Communes du Pays de Belle-Isle-en-Terre
Communauté de Communes du Pays de Bégard

1 syndicat de collecte, à cheval sur le territoire de 2 
communautés de communes

SMICTOM du Ménez-Bré
et 1 commune

Île de Bréhat

Après une décennie de constante augmentation, la 
population totale décroît légèrement pour atteindre 168 
707 habitants au 1er janvier 2015 (recensement INSEE).

La population et le territoire
du SMITRED Ouest d’Armor

Le SMITRED traite l’ensemble des déchets collectés sur les 
107 communes du territoire, que ce soit en porte-à-porte, 
en apport volontaire ou en déchèterie. Dans le cadre d’un 
plan multi-filières et multi-déchets, il vise le zéro 
enfouissement en optimisant les différents circuits de 
valorisation (objet, matière, organique, produit et 
énergétique).

Pour atteindre ces ambitions, le SMITRED Ouest d’Armor 
s’appuie sur des infrastructures efficaces, innovantes et 
réparties sur tout le territoire. 

A Pluzunet, se trouvent : 
- une Unité de Valorisation Energétique des Déchets
- un Centre de tri des déchets ménagers issus de la 

collecte sélective
- une Installation de Maturation et d’Elaboration du 

Mâchefer
- une Unité de Broyage des Encombrants et assimilés
- une plateforme bois matière
- une plateforme de regroupement des textiles
- une plateforme de regroupement des lampes et néons
- une unité de compactage du polystyrène
- un service de transport en régie permettant la liaison 

avec les déchèteries et les centres de transfert

Le fonctionnement
du SMITRED Ouest d’Armor

2

Le site de Pleumeur-Bodou compte :
- une Unité de Compostage d’Ordures Ménagères 

Résiduelles
- une Unité de Traitement en Aération Pilotée (boues de 

STEP, algues vertes, biodéchets...)
- une Unité de Compostage des Déchets Végétaux
- une Unité de Valorisation du Bois (bois énergie)

De plus, six centres de transferts sont implantés à 
Plestin-les-Grèves, Pleumeur-Gautier, Plouisy, Plourivo, 
Minihy-Tréguier et Pleumeur-Bodou.

Une plateforme de Déchets Végétaux est également située 
à Plourivo.

Par ailleurs, le SMITRED Ouest d’Armor assure une fonction 
fédératrice auprès de l’ensemble des collectivités 
adhérentes. Il peut dès lors les soutenir de diverses 
manières dans leurs démarches relatives aux déchets sur 
leurs territoires.

O1



Excédent
de fonctionnement

capitalisé
2 140 364  €

46,47 %

Centre de tri
62 335 €
1,35%

Opérations d’ordre
2 012766 €

43,7%

Unité de 
co-compostage 
en aération 
pilotée
362 500,00 €
7,87 %

Opérations
financières
1 422 372€

24,70 %

Autres produits de 
gestion courante

665 068 €
4,17 %

Opérations d’ordre 
et produits 

exceptionnels
353 861 €

2,22 %

Atténuations de 
charges
62 221 €
0,39 %

Produits des services du 
domaine et ventilation

10 759 402 €
67,51%

Dotations,subventions 
et participations

4 096 295 €
25,70 %

Fonctionnement
Recettes

15 936 847 €

Charges 
générales

6 424 770 €
46,79 %

Charges
du personnel
2 652 805 €
19,32 %

Opérations d’ordre et 
charges exceptionnelles
2 012 766 €
14,79 %Charges 

financières
442 843 €

3.23 %

Autres charges 
de gestion 

courante
2 196 866 €

16 %

Fonctionnement
Dépenses

13 730 051 €

Investissements
Recettes

4 605 859 €

Investissements
Dépenses

5 748 742 €

3

VALORYS :
COMPTE
ADMINISTRATIF
2015

O2

Valorys divers
106 901€

Unité de 
boues

Déchets végétaux/filière 
bois énergie

538 190 €

Opération 
d’ordre

302 260 €
5,3%

Centre de tri
1 061 554 €

18,5%

Déficit 
d’investissements

716 927€
12,5%

UVED
708 678 €

12,3%

Transport/Garage
641 163 €

11,2%

Autres dépenses
Chaudronerie industrielle : 40 301 €
Centres de transfert : 17 827 €
Extension réseau de chaleur : 13 908 €
Traitement des DASRI : 1 500 €
Aménagement arrière du site de Pluzunet : 3 920 €

UVED et extension 
du réseau de chaleur
27 894 €
0,6 %



Répartition des flux
en kilogrammes par habitant (kg/hbt)

Les Ordures Ménagères Résiduelles 
et la Collecte Sélective

4

LE
TRAITEMENTO3
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PRINCIPAUX
TARIFS
APPLIQUES
EN 2015

O4

Monoflux, en apport volontaire et en porte-à-porte (corps 
plats, corps creux et nouvelles résines, en mélange)

Le tri sélectif

Taux de refus
≤ 10 %

10 à 20%
au-delà de 20 %

Transport
et traitement

TARIFS 2014
10,00 € HT/t
25,00 € HT/t
35,00 € HT/t

Le verre

Chargement
Transport 4,00 € HT/t

6,00 € HT/t

Transport carton compacté
Transport carton non compacté 24,00 € HT/t

12,00 € HT/t
Mise en balles 12,00 € HT/t

Le carton des déchèteries (PCNC)

Les Ordures Ménagères
Résiduelles et assimilées

Transport et traitement 62,90 € HT/t

Les encombrants et assimilés

Transport et traitement
(broyage, incinération) 80,11€ HT/t

63,11 € HT/tTransport et traitement des apports
hors déchèteries

Le bois matière

Vente de Paillage (minimum 20 m3)
Transport et traitement 43,00 € HT/t

10,00 €/m3

Les plâtres provenant des déchèteries

Déchets de plâtre et placoplâtre
souillé- Transport et traitement 100,00 € HT/t

75,00 € HT/tPlacoplâtre valorisable -
Transport et traitement

Les déchets végétaux et assimilés

Traitement 17 € HT/t

200,00 € HT/t
par intervention

Forfait d’installation (1 gratuité par
mois ou pas de facturation si prestation
d’une journée sur un même site)

10,00 €/m3
Vente de compost :
- de 5 m3, retrait payant en déchèterie
+ de 5 m3, retrait en plateforme

Les biodéchets
issus de la collecte séparative,
traités à Pleumeur-Bodou

Conditionnés (refus < 5%)
Transport et traitement 6 € HT la levée

30,00 € HT/t
Non conditionnés (sans refus) 18,50 € HT/t

Les boues de STEP

Compostage - aération pilotée
à Pleumeur-Bodou
Traitement (boues pelletables)

28.50 € HT/t

Valorisation énergétique
à Pluzunet
Traitement (boues pelletables)

32.50€ HT/t

  

Taux de refus Tarifs 2015

≤ à 10 % 10,00 € HT/t
10 à 15 % 15 ,00 € HT/t

15 % à 20 % 22 ,00 € HT/t
20 % à 25 % 35 ,00 € HT/t

au-delà de 25 % 58 ,00 € HT/t

Transport et 
traitement
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LE
GISEMENTO5

78 tonnes
+ 12,82 % par rapport à 2014

Le Polystyrène (PSE) et les 
Grands Films Plastiques

5 tonnes
+ 26 % par rapport à 2014

Les lampes et néons

474 tonnes
+ 0,84 % par rapport à 2014

Les textiles

1535 tonnes
+ 0,9 % par rapport à 2014

Les Déchets des Equipements 
Eléctriques et Electroniques 
(DEEE)

3 335 tonnes
2,30 % du gisement total
- 18,00 % par rapport à 2014

dont : 
241 tonnes de DIB biodéchets
25 tonnes de DIB encombrants
354 tonnes de DIB bois
31 tonnes de DIB Placoplâtre®

Les Déchets Industriels Banals (DIB)

2 333 tonnes
1,61 % du gisement total
+ 9,60 % par rapport à 2014

dont : 
1 814 tonnes de plâtre
519 tonnes de Placoplâtre®

Les Plâtre et Placoplâtre®

12 730 tonnes
8,77 % du gisement total
+ 4,05 % par rapport à 2014

Les Encombrants

40 127 tonnes
27,66 % du gisement total
+ 1,92% par rapport à 2014

Les Ordures Ménagères Résiduelles

54 178 tonnes
37,35 % du gisement total

- 2,39 % par rapport à 2014

dont : 
710 tonnes de boues de STEP

551 tonnes d’algues vertes

Les Déchets Végétaux

6 432 tonnes
4,43 % du gisement total

+ 1,9 % par rapport à 2014

Le Bois matière

23 813 tonnes
16,42 % du gisement total

- 0.04 % par rapport à 2014

dont : 
9 402 tonnes de verre

2 210 tonnes de cartons de déchèterie
163 tonnes de papiers et journaux

(Cellaouate)

La Collecte Sélective

145 040 tonnes
de déchets traités,

en 2015,
soit -0.17 %

par rapport à 2014.
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ACTIONS
2015O6

Valorisation matière optimisée, notamment celle des 
nouvelles résines (polypropylène PP et polystyrène PS) et 
de l’aluminum, grâce à la modernisation du process.
Réaménagement de la distribution du groupe électrogène 
pour assurer le secours électrique du site.
Lancement des marchés pour l’extension de bâtiment de la 
zone logistique du centre de tri, en vue d’une réalisation en 
2016.

Le Centre de tri

Projet de raccordement de nouvelles serres.
Sondages d’archéologie préventive en mai 2015. 
Etude sur les extensions de fourniture de chaleur, en vue de 
la remise sur le marché de deux serres horticoles. 
Amenée demandée du gaz de ville sur le site VALORYS : 
subsitution du fuel domestique pour la chaufferie de 
secours, viabilisation du prix de la fourniture de chaleur. 

Le réseau de chaleur

Adhésion au Comité Interprofessionnel du Bois Energie et 
accès à une démarche qualité, devenue obligatoire. 

La plateforme bois

Abandon du projet, incompatible avec la valorisation 
matière du bois.

La chaufferie bois

Changement des plans de grille du four, pour intégrer le 
pouvoir calorifique croissant des déchets et faciliter les 
opérations de maintenance.
Mise en conformité du poste Haute Tension.
Suivi des consommations du site et optimisation de la vente 
d’électricité par un automate.
Dispositif anti projection sur l’extracteur à mâchefers.
Mur coupe-feu entre le four et le quai de déchargement.

L’Unité de Valorisation
Energétique 

Projet d’aménagement de la plateforme de Plourivo, avec la 
Communauté de Communes de Paimpol-Goëlo, pour le 
dépôt des déchets végétaux par les professionnels.

La plateforme des déchets végétaux

Demande d’agrément sanitaire pour le traitement des 
déchets animaux de catégorie 3, notamment des gros 
producteurs.

L’Unité de compostage
en aération pilotée

Service de livraison du compost végétal.
Organisation des enlèvements de boues de station 
d’épuration.
Collecte en véhicule léger de certains déchets des 
déchèteries.

La logistique et le transport

Révision de l’arrêté d’exploitation du site par la Préfecture, 
suite à l’instruction de l’enquête publique.
Etudes complémentaires nécessaires à mener.
Attribution du marché du banaliseur.

Le traitement des Déchets d’Activités de 
Soins à Risques Infectieux (DASRI)

Rénovation des bardages de l’UVE.
Etanchéité d’une partie du dallage de l’UVE, avec un 
revêtement anti corrosion. 
Réaménagement intérieur de la salle de conférence

La rénovation des bâtiments

Réalisation d’une unité de traitement de boues de STEP par 
valorisation énergétique avec dispositif d’injection en 
trémie d’alimentation du four.
Attribution du marché courant 2015, pour une mise en 
service avant la fin de l’année.

L’Unité de traitement des boues de STEP

Amélioration de la station de lavage des poids lourds : 
système de lavage des châssis et dispositif de production 
d’eau chaude.

Le Garage poids lourds

Marché pour l’acquisition d’une dizaine de matériels 
roulants, principalement d’occasion ou neufs avec reprise.
Acquisition de bennes pour les déchèteries et pour la 
collecte des DEA et le transport des boues de STEP.

Les matériels roulants et caissons

Mise en place de la collecte en déchèterie de Déchets 
d’Éléments d’Ameublement (DEA), autre qu’en métal ou en 
bois.
Déploiement de bennes de collecte, sur 3 ans.
Organisation en priorité du tri des matelas. 
Conception d’un nouveau bâtiment pour le tri des DEA, 
mais aussi des Déchets d’Activités Économiques (DAE) . 

Le traitement des Déchets
d’Éléments d’Ameublement
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EDITIONS

- Synthèse du rapport annuel 2015
- Journal d’information N°24
- Campagne spécifique Campings
- Livret sur le gaspillage alimentaire
- Livret de coloriage
- Affiches campings et salles des fêtes
- Panneaux exterieurs
- Bâches exposition 2013/2014/2015

EVENEMENTIELS ET ACTIVITES

- Résultats et spectacle pour le concours scolaire 
2015/2016 "Roman-Phototri" 

- Les Estivales du tri 2016 
- Présence lors de manifestation : 
 - Fête du jeu
 - Forum des associations
 - ....
- Gargantua : animations sur le gaspillage alimentaire 

auprès des lycéens et collègiens
- Actions spécifiques sur le réemploi : Le Printemps des R’
les 4 et 5 juin sur le quai d’Aiguillon à Lannion : un salon 

des artisans/commerçants, des associations/collectivités 
et des artistes du réemploi, des ateliers, spectacles et 
démonstrations et le dimanche en plus : vide grenier

- Sensibilisation et état des lieux dans les EHPADS
- Sensibilisation des gérants de campings
- Une journée intercentres de loisirs cet été
- ...

Projets 2016
EDITIONS

- Synthèse du rapport annuel 2014
- Journal d’information n°23
- Affiche estivales du tri et réemploi
- BD pour les adolescents
- Charte graphique
- Campagne sur l’amélioration de la qualité du tri
- Guide pour les usagers des déchèteries
- Autocollants refus de collecte et accroches-bacs
- Annuaire du réemploi (dans une version Web)
- Campagne Déchets des Activités de Soins à Risques 

Infectieux (DASRI) : dépliants et affiches (patients en 
auto-traitement)

- Réalisation d’un film sur les installations, présenté lors 
des visites, à destination du jeune public

- Réalisation d’une base de données photographiques

EVENEMENTIELS/ACTIVITES

- Lancement du concours scolaire 2015/2016 
"Roman-Phototri" 

- Les Estivales du tri 2015 
- Animation lors de la Fête du Jeu
- 2ème édition de nettoyage des plages « sous les déchets, 

la plage »
- La BLIC : tournée sur le territoire avec deux comédiens
- Actions sur le gaspillage alimentaire
- Mise en place d’un kit festival 

VISITES/INTERVENTIONS

Plus de 2 500 visiteurs sur les deux sites et un nombre 
croissant d’intervention dans les écoles : 2 900 enfants 
sensibilisés avec l’intervention Bobo Planète et celles en 
classe.

Actions 2015

INFORMATION
COMMUNICATIONO8
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AUTOSURVEILLANCE

       

O9

DUREE DE 
FONCT SUR LE 

MOIS

Qté incinérée*

MOIS
CO(moy.J)
(Monoxyde 
de Carbone)

Poussières 
(moy.j)

HCL (moy.j)  
(acide 
chlorydrique)

SO²
(Dioxyde de 

soufre)

Nox
(Oxyde 
d'azote)

COT
(Composés 
Organiques 

Totaux)

NH3
(Ammoniac)

Heures Tonnes t/h

VALEUR LIMITE 
EMISSIONS

ARRETE DU 20 
SEPTEMBRE 2002

50 10 10 50 200 10

VALEUR LIMITE 
EMISSIONS

ARRETE 
VALORYS

50 10 5 10 80 10 10

MINI MAXI MINI MAXI
JANVIER 1004 1154 9,60 12,20 0,51 0,83 1,9 0,34 62,8 0,90 0,00 701,00 4648,00 6,63
FEVRIER 1106 1144 10,40 12,50 0,50 1,31 1,82 0,42 62,76 0,90 0,00 653,00 4018,00 6,15
MARS 1129 1147 10,20 12,40 0,46 0,42 1,71 0,43 69,37 1,17 0,00 743,00 4553,00 6,13
AVRIL 1124 1153 10,30 12,00 0,39 0,38 1,47 0,46 67,52 1,49 0,01 720,00 4457,00 6,19
MAI 1012 1153 9,70 11,10 0,41 0,29 1,73 0,93 61,73 1,57 0,01 710,00 4189,00 5,90
JUIN 1135 1157 10,20 11,40 0,60 0,48 1,71 1,23 60,49 1,85 0,02 720,00 4572,00 6,35
JUILLET 1135 1164 10,10 11,30 0,43 0,25 1,36 1,23 56,75 1,52 0,09 744,00 4755,00 6,39
AOÛT 1142 1163 7,50 11,30 0,86 0,43 2,20 1,21 49,28 1,68 0,13 624,00 3931,00 6,30
SEPTEMBRE* 1138 1156 10,50 9,90 0,48 0,32 2,90 1,87 33,98 1,34 0,29 100,00 650,00 6,50
OCTOBRE 1049 1152 34,34 41,49 1,25 1,41 2,23 1,78 61,31 0,50 0,07 686,00 4705,00 6,86
NOVEMBRE 1137 1157 9,60 11,60 0,58 0,75 1,56 1,65 63,70 0,10 0,12 677,00 4521,00 6,68
DECEMBRE 1087 1163 8,00 10,00 0,49 0,62 1,77 4,61 65,21 0,11 0,12 719,00 4978,00 6,92
MOYENNE 
TRIMESTRIELLE 1 099,83 1 155,25 11,70 13,93 0,58 0,62 1,86 1,35 59,58 1,09 0,07 649,75 4 164,75 6,42

* ARRET TECHNIQUE

> 850° C

Moyenne en mg/Nm3

AUTO SURVEILLANCE "AIR" ANNEE 2015

COMBUSTION REJETS POLLUANTS (en mg/Nm3)

T° GAZ O² (oxygène)

> 850° C > 6%

0

0,01

0,02

0,03

0,04

0,05

0,06

0,07

0,08

0,0

30/01/2015 27/02/2015 26/03/2015 24/04/2015 22/05/2015 19/06/2015 17/07/2015 14/08//2015 04/09/2015 01/10/2015 14/10/2015 10/11/2015 08/12/2015 21/12/2015

26/12/2014 30/01/2015 27/02/2015 26/03/2015 24/04/2015 22/05/2015 19/06/2015 17/07/2015 14/08/2015 05/09/2015 02/10/2015 14/10/2015 10/11/2015 08/12/2015

EMISSIONS DES IOXINES ET FURANES EN ng/Nm3
ALEUR LIMITE MAXIMALE 0,1 

ARRET TECHNIQUE ET 
INDISPONIBILITES

0,00

0,20

0,40

0,60

0,80

1,00

1,20

1,40

1,60

1,80

2,00

CO(moy.J)
(Monoxyde de

Carbone)

Poussières (moy.j) HCL (moy.j)  (acide
chlorydrique)

SO²
(Dioxyde de soufre)

COT
(Composés

Organiques Totaux)

NH3
(Ammoniac)

Auto surveillance Air Moyenne annuelle 2015

CO(moy.J)
(Monoxyde de Carbone)

Poussières (moy.j)

HCL (moy.j)  (acide chlorydrique)

SO²
(Dioxyde de soufre)

COT
(Composés Organiques Totaux)

NH3
(Ammoniac)

SUIVI MENSUEL DES EMISSIONS EN DIOXINES ET FURANES 

PERIODE 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14
Valeur Limite 
d'Emission

du 26/12/2014 30/01/2015 27/02/2015 26/03/2015 24/04/2015 22/05/2015 19/06/2015 17/07/2015 14/08/2015 05/09/2015 02/10/2015 14/10/2015 10/11/2015 08/12/2015 en ng/Nm3
au 30/01/2015 27/02/2015 26/03/2015 24/04/2015 22/05/2015 19/06/2015 17/07/2015 14/08//2015 04/09/2015 01/10/2015 14/10/2015 10/11/2015 08/12/2015 21/12/2015

Résulats en ng/Nm3 0,0556 0,06789 0,0606 0,0459 0,022* 0,0846 0,027 0,0306* 0,0306*
Arrêt 
décennal indisponibilités 0,0335 0,0659

indisponibilités pour 
maintenance 0,1

* : contre mesure



SMITRED Ouest d’Armor
Site du Quelven
22 140 PLUZUNET

02 96 54 65 10

communication@valorys.smitred.com

www.smitred.com
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